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C’est l’ambition d’une ville en pleine 
mutation: offrir une bonne liaison entre 
ses cœurs battants. L’année dernière, les 
transports publics de la région lausan-
noise ont été empruntés plus de 130 mil-
lions de fois. De quoi essouffler les lignes 
actuelles. Conçu pour accompagner la 
croissance urbaine, le nouveau métro lau-
sannois (le M3) creusera son sillon sous la 
ville, entre la gare centrale et la Bléche-
rette. Une vaste mutation de la mobilité 
vaudoise, marquée par des retards 
notables, ici et là. Le réaménagement de 
la gare de Lausanne par exemple, initia-
lement prévu pour s’achever en 2032, a 
été reporté à 2037. Divers contretemps qui 
s’entrelacent et compliquent la lisibilité 
du projet dans son ensemble. Point de 
situation sur ce chantier d’envergure.

 Par où passera le nouveau métro?
Partant de la gare de Lausanne jusqu’au 

stade de la Tuilière, la nouvelle ligne de 
métro lausannoise reliera la gare aux 
Plaines-du-Loup – futur quartier bouillon-
nant de vie qui devrait accueillir 8000 habi-
tants et 3000 emplois d’ici à 2030 – et filera 
sous terre jusqu’à la Blécherette. Six stations 
jalonneront son parcours: Lausanne-Gare, 
Chauderon, Beaulieu, Casernes, Plaines-du-
Loup et finalement Blécherette.

Les autorités envisagent de lancer les 
travaux depuis différentes stations, dont 
celle de la Blécherette, dans le nord de la 
ville. Cette option permettrait de gagner 
du temps et d’avancer sur certaines sec-
tions du tracé tout en limitant l’impact 
des retards liés à la gare.

 Quand sera-t-il fonctionnel?
Le M3 pourrait être prêt «au mieux en 

2034 et sinon à l’horizon 2037», déclarait 
David Fattebert, directeur régional des 
CFF pour la Suisse romande, devant la 
presse en mai 2024.

L’une des prochaines étapes notables 
sera «la mise à l’enquête de la demande 
de permis de construire du M3. Elle aura 
lieu l’an prochain, en 2026», évalue la 
conseillère d’Etat chargée des Trans-
ports, Nuria Gorrite. Pour l’heure, diffi-
cile d’estimer le premier coup de pioche, 
il dépendra du rythme des procédures 
en cours, indique la ministre. Idem pour 
la mise en service du M3.

 Quid du tramway lausannois?
Le projet de tramway lausannois, ce 

sont 4,6 km de ligne sur lesquels circule-
ront quelque 13 millions de passagers par 
an d’ici à 2026. S’il y a du retard pour les 
métros, le chantier du tram, lui, respecte 
son calendrier. Les travaux sur la place 
de l’Europe n’intégrant désormais plus 
la coordination avec l’arrivée du M3, «ils 
devront être achevés dans le courant du 
second trimestre 2026 avant la mise en 
service du tram», ont indiqué les autori-
tés lausannoises dans un communiqué 
le 18 mars.

Pour rappel, «les travaux de la première 
étape avaient été lancés en août 2021, 
alors que le dernier tronçon entre la rue 
de la Vigie et la place de l’Europe, mis à 
l’enquête en 2022, faisait encore l’objet 

d’oppositions», se souvient Florence Ger-
mond, conseillère municipale chargée 
des Finances et de la Mobilité. Un accord 
entre la municipalité, les TL et les com-
merçants avait permis de lever les oppo-
sitions qui bloquaient le dernier tronçon 
du tramway Renens-Lausanne, permet-
tant ainsi de respecter l’agenda avec une 
mise en service prévue fin 2026.

 Qu’en est-il du Flon  
	 et de sa place de l’Europe?

Depuis mai 2024, on sait que le M3 ne 
s’arrêtera pas au Flon et reliera directe-
ment la gare à la place Chauderon. Les 
autorités vaudoises ont ainsi choisi de 
repenser le tracé du futur métro et de 
déconnecter les lignes M2 et M3. De quoi 
créer un nouveau pôle de mobilité, «le 

troisième, avec celui de la gare et 
du Flon», illustre la ministre Nuria Gor-
rite. «Ainsi, nous diminuons le temps de 
parcours Blécherette-Gare et nous déles-
tons la station historique du Flon. Cela 
permet une meilleure répartition des 
voyageurs.» Sur l’interface de Chaude-
ron, les usagers du M3 trouveront le futur 
tram, le LEB et les bus.

Qu’adviendra-t-il de la place de l’Eu-
rope, cette porte d’entrée du quartier 
du Flon? Elle se muera en un véritable 
«jardin urbain», indiquait la municipa-
lité à ce sujet, le 18 mars dernier. Initia-
lement prévue pour accueillir la station 
terminus du nouveau métro, il en sera 
finalement tout autrement. La place lau-
sannoise arborera un visage plus durable, 
végétalisé. «Elle sera plus agréable et res-
pectueuse de l’environnement», déclare 
la conseillère municipale Florence Ger-
mond. Elle ajoute: «De manière générale, 
il y aura bien plus d’arbres, avec notam-
ment trois pins sylvestres à proximité de 
la station du tram. Les talus, actuelle-
ment présents sur la place, vont aussi 
être étendus.» Un espace végétalisé donc, 
mais également dédié aux piétons, pré-
cise-t-elle, à l’exception d’une petite par-
tie tout à l’ouest, qui doit permettre une 
sortie de véhicules de la Salle Métropole.

 Pourquoi ces modifications?
Les métros subissent, par effet domino, 

les retards du chantier de la gare de Lau-
sanne. «Les deux projets sont liés, car 
une station du M3 sera construite dans 
le futur sous-sol de la place de la Gare», 
explique la ministre Nuria Gorrite. 
Démarrés en 2021, les travaux devaient 
initialement durer jusqu’en 2032. 
Depuis, les coups de massue s’enchaînent 
pour les pendulaires et la classe politique 
vaudoise. Début 2023, le patron des CFF, 
Vincent Ducrot, et son homologue de 
l’Office fédéral des transports (OFT), 

Peter Füglistaler, annonçaient que leur 
nouvelle stratégie allait retarder 
l’échéance jusqu’en 2037, accumulant un 
total de douze ans de retard.

Pour rappel, un rapport publié fin jan-
vier a révélé que ces contretemps étaient 
dus à des divergences entre la Confédé-
ration et les CFF. Les raisons sont plu-
rielles: un manque de dialogue, de coor-
dination et de contrôle, amplifié par le 
double rôle de l’OFT. D’un côté, l’office a 
une fonction de pilotage des projets 
d’aménagement ferroviaire et, de l’autre, 
il est l’autorité compétente en matière 
d’autorisation dans la procédure d’appro-
bation des plans.

 Combien cela va-t-il coûter?
A ce stade, aucune nouvelle phase de 

financement pour le projet n’a été 
approuvée, nous confirme la conseillère 
d’Etat Nuria Gorrite. «Une demande de 
financement pour moderniser le M2 et 
poursuivre les études du M3 sera toute-
fois soumise au Grand Conseil cette 
année.»

L’aménagement de la place de l’Europe 
n’aura, quant à lui, pas d’impact financier 
sur le projet du M3. Des coûts supplémen-
taires – «entièrement pris en charge par 
la ville» – sont toutefois à prévoir puisque 
la qualité du sol et l’arborisation devront 
notamment être améliorées. «Ces plus-va-
lues qualitatives s’élèvent à environ 
2,4 millions. Comme nous passons main-
tenant à un projet pérenne, il faut adapter 
le sol à cette nouvelle donne. Par contre, 
nous économiserons un réaménagement 
complet de la place, bien plus onéreux», 
explique la conseillère municipale Flo-
rence Germond.

Idem pour la gare de Lausanne. Sa 
refonte était initialement budgétée à 
1,4 milliard. Le montant total des inves-
tissements s’élève aujourd’hui à 1,7 mil-
liard de francs, soit 250 millions de coûts 
supplémentaires, en «incluant le renché-
rissement» – mais qui seront payés par les 
CFF et l’Office fédéral des transports. 

Pour les métros lausannois, la facture 
est passée du simple au double. En mai 
dernier, les autorités vaudoises et lau-
sannoises annonçaient que le coût total 
de la modernisation du métro M2 et de 
la construction du M3 était désormais 
estimé à 2 milliards, contre 1,1 milliard 
de francs en 2018. ■

Le M3, les dessous d’un chantier lausannois
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«Chères et chers sympathisants, 
entame Simon Stocker dans un post 
Instagram. Aujourd’hui est un jour dif-
ficile pour moi, le Tribunal fédéral a 
annulé mon élection au Conseil des 
Etats pour le canton de Schaffhouse 
du 19 novembre 2023.» Dans un arrêt 
publié ce mercredi, la plus haute ins-
tance du pays estime en effet la chose 
suivante: «Comme Simon Stocker 
n’avait pas de domicile politique dans 
le canton de Schaffhouse au jour de 
l’élection, il ne remplissait pas la 
condition stricte d’éligibilité au 
Conseil des Etats posée par le droit 
cantonal en la matière.» Le Parti socia-
liste schaffhousois accepte la décision, 
tout en la critiquant de manière véhé-
mente.

L’air tendu, Simon Stocker prend 
place au pupitre d’une conférence de 
presse organisée à Schaffhouse ce 
mercredi. «Tout d’abord, j’aimerais 
dire que je suis d’une certaine manière 
soulagé, dit-il. Cela fait depuis mon 
élection que ma famille et moi-même 
nous faisons du souci quant à cette 

procédure juridique. Aujourd’hui, elle 
est tranchée. J’ajoute que les décisions 
de justice doivent être acceptées. C’est 
un principe fondamental de notre Etat 
de droit. Il est important de s’y tenir, 
surtout à notre époque.» Le socialiste 
confie toutefois que l’arrêt du jour est 
«douloureux».

Le PS schaffhousois se prépare 
déjà à une nouvelle campagne

«Ce jugement est un refus d’un 
modèle familial égalitaire, estime-t-il. 
Le fait que le Tribunal fédéral consi-
dère que notre mode de vie n’est pas 
compatible avec une fonction politique 
et que cela me coûte mon élection est 
décevant et nous attriste.» A la suite 
d’un recours, les deux instances pré-
cédentes avaient jugé que, bien que 
l’épouse et les enfants du Schaffhou-
sois vivent à Zurich, ce dernier avait 
eu son domicile «politique» dans le 
canton qu’il représente «au plus tard 
au moment des élections». Et que la 
situation géographique de sa famille 
«n’y changeait rien». Le TF a vu les 
choses autrement, estimant que «le 
domicile d’une personne se situe là où 
se trouve le centre de ses intérêts, qui 
se détermine en fonction de l’en-
semble des éléments objectifs, recon-
naissables pour les tiers». Autrement 
dit, dans le cas d’espèce, à Zurich.

Par communiqué, Peter Rütimann, 
l’avocat du plaignant (anonyme) s’est 
dit «satisfait» de la décision: «Il n’est 

pas normal de «se contenter de cher-
cher un petit appartement, de s’y ins-
crire et de se rendre compte ensuite 
qu’on est éligible alors qu’on habite à 
Zurich avec sa famille, souligne-t-il. 
Cela va à l’encontre des règles démo-
cratiques et à notre avis, un conseiller 
aux Etats devrait être un modèle poli-
tique. Il arrive régulièrement que des 
gens se fassent élire dans des endroits 
où ils ne vivent même pas», ajoute 
l’avocat, qui estime qu’il est nécessaire 
d’«exercer ses droits politiques là où 
l’on vit, et nulle part ailleurs.»

A noter que pour des raisons de 
«sécurité du droit et de confiance», 
l’élection du Schaffhousois est annu-
lée dès ce jour et non dès son élection, 
précise le tribunal. Les décisions aux-
quelles il a participé sont ainsi main-
tenues. Et la décision ne signifie pas 
non plus que le vient-ensuite, Thomas 
Minder, remplace dès aujourd’hui 
Simon Stocker. Une nouvelle élection 
devra repourvoir le siège du canton, 
agendée au 29 juin 2025… Ce qui signi-
fie que le canton n’aura qu’un seul 
sénateur durant la session parlemen-
taire d’été. Et que le Conseil des Etats 
siégera à 45 membres en juin.

Contactés, les services du parle-
ment jugent que «cela ne pose pas de 
problème particulier». Quant aux 
commissions dans lesquelles siégeait 
le sénateur, la Commission de l’envi-
ronnement, de l’aménagement du 
territoire et de l’énergie (Ceate), la 
Commission de la science, de l’édu-
cation et de la culture (CSEC) et la 
Commission de gestion du Conseil 
des Etats (CDGE), «le règlement pré-
voit que le groupe socialiste peut 
nommer un remplaçant dans les 
deux premières, explique l’adminis-
tration. Toutefois le siège de la com-
mission de gestion restera vacant.» 
Combatif, le PS schaffhousois a 
d’ores et déjà annoncé qu’il renouve-
lait sa confiance envers Simon Stoc-
ker et qu’il était prêt à «se préparer 
à une nouvelle campagne». ■

TRIBUNAL FÉDÉRAL �Le conseiller 
aux Etats Simon Stocker (PS) s’est fait 
retirer son mandat. La raison: il n’ha-
bitait pas à Schaffhouse lors de son 
élection, mais à Zurich. Le politicien 
accepte la décision mais dénonce une 
«vision archaïque de la famille»

L’élection d’un conseiller aux Etats schaffhousois annulée

«Ce jugement  
est un refus  
d’un modèle  
familial égalitaire»
SIMON STOCKER (PS),  
EX-CONSEILLER AUX ÉTATS

2037
Le M3 pourrait être prêt au mieux en 
2034 et sinon à l’horizon 2037. La mise 
à l’enquête de la demande de permis 
de construire aura lieu en 2026.

Les Genevois voteront sur 
l’achat de la villa de Zep
Les électeurs et électrices de la ville de 
Genève se prononceront sur l’acquisition 
par la municipalité de la villa appartenant 
à l’auteur de BD Zep, à moins que la 
propriété ait été vendue à un tiers d’ici à la 
votation. Le référendum lancé contre cette 
opération a abouti, a indiqué hier le 
Conseil d’Etat genevois. Le PLR, Le Centre, 
les Vert’libéraux et l’UDC questionnent 
l’utilité de cet achat, chiffré à 22 millions 
de francs. La municipalité entend 
transformer en parc public le domaine du 
créateur de Titeuf. Pour les partisans du 
rachat, il s’agit d’une magnifique 
opportunité à saisir. Les détracteurs 
estiment, de leur côté, que le projet de 
réaffectation demeure flou. ATS

Le Val Bavona attend  
sa reconstruction
Neuf mois après les intempéries, le Val 
Bavona (TI) montre encore des signes de 
dévastation. Les responsables estiment 
que la remise en état du paysage, des 
routes et des conduites d’eau coûtera 
jusqu’à près de 20 millions de francs. Huit 
maisons ont été détruites dans le Val 
Bavona lors des intempéries du 29 juin 
2024. La route menant à la vallée sera elle 
rouverte à la circulation la semaine 
précédant Pâques. ATS
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